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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

La Côte d’Ivoire est devenue colonie française le 10 mars 1893. Pour mieux exploiter la colonie, 

les colonisateurs vont mettre en place plusieurs secteurs d’activités. Le secteur de l’industrie du bois 

n’est pas resté en marge. La présence de plusieurs variétés d’essences à pousser les colonisateurs à 

mettre en place des unités industrielles de bois. Il s’agit dans cette étude, de montrer comment 

l’exploitation forestière de la colonie de Côte d’Ivoire a-t-elle contribuée à la création des scieries 

industrielles de 1893 à 1980. Pour mener à bien cette étude, l’analyse des informations recueillies à 

travers les sources imprimées, les ouvrages, les articles de revues, les mémoires et les Thèses, a permis 

de retenir celles qui paraissaient crédibles. Il ressort que le développement de l’exploitation forestière et 

la mise en place des scieries industrielles en Côte d’Ivoire a débutée dans les années 1800 suites aux 

révolutions industrielles qui ont secoué le continent européen. Ensuite plusieurs mécanismes misent en 

place par les impérialistes ont contribué à l’essor de l’exploitation forestière. 

Mots clés : Bois, Colonie, Essor, Exploitation, Développement. 

Abstract 

Ivory Coast became a French colony on March 10, 1893. To better exploit the colony, the 

colonizers will set up several sectors of activity. The timber industry sector did not remain on the 

sidelines. The presence of several varieties of species pushed the colonizers to set up industrial timber 

units. This study aims to show how the logging of the colony of Ivory Coast contributed to the creation 

of industrial sawmills from 1893 to 1980. To carry out this study, the analysis of information collected 

through printed sources, books, journal articles, dissertations and theses made it possible to retain those 

that seemed credible. It appears that the development of logging and the establishment of industrial 

sawmills in Ivory Coast began in the 1800s following the industrial revolutions that shook the European 

continent. Then several mechanisms put in place by the imperialists contributed to the growth of forestry 

exploitation. 

Keywords: Wood, Colony, Growth, Exploitation, Development. 
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Introduction 

  L’exploitation forestière coloniale en Côte d’Ivoire poursuivait un ensemble d’objectifs 

économiques et stratégiques intégré à la logique de l’administration coloniale française. 

L’administration coloniale visait principalement l’accès à des essences tropicales à forte valeur 

commerciale (acajou, framiré, samba, iroko), destinées aux industries européennes du mobilier, 

de la construction navale et du bâtiment. Pour mieux exploiter la forêt ivoirienne, il fallait la 

mise en place des unités de productions adéquates, et qui répondent aux besoins du colonisateur. 

Des auteurs ont porté des réflexions sur le sujet de l’exploitation forestière coloniale en 

Côte d’Ivoire, on peut se référer entre autres à (G. J. Ibo, 1993 : 21), à (J. C. Arnaud et G. 

Sournia, 1979 : 23) à (N. Coulibaly, 1998 : 159) et à (F. Verdeaux et S. P. Ekanza, 1992 : 101). 

Aussi des réflexions importantes ont été faites au sujet des industries de bois par des auteurs 

comme (G. Mensbruge, 1971 : 16) et (K. P. Tano, 2012 : 10). Il s’agit donc pour l’ensemble de 

ces auteurs des réflexions assurément riches mais qui restent soit générales, soit partielles par 

rapport à notre étude. Ce qui nous semble conférer à notre piste de recherche son originalité et 

son intérêt. Et dans cette nouvelle voie à explorer, la question qui nous semble fondamentale 

est celle-ci : En quoi l’exploitation forestière a-t-elle contribué à la création des scieries 

industrielles de bois en Côte d’Ivoire de 1893 à 1980 ? L’objectif de cette étude est de montrer 

que l’exploitation des essences forestières a favorisée la mise en place des scieries en Côte 

d’Ivoire de 1893 à 1980. Les scieries industrielles ont été un levier clé de l’économie ivoirienne 

coloniale, permettant à la Côte d’Ivoire de devenir un exportateur majeur de bois tropical sur la 

période de 1893 à 1980. Pour mener à bien cette étude, nous avons procédé au recueillement 

des informations  à travers  les sources imprimées, des ouvrages généraux, des mémoires, des 

Thèses, et des articles. Aussi les avons-nous analysés, puis confrontés et recoupés, afin de 

retenir celles qui semblaient justes, pour traiter le thème.  

Cette étude est articulée autour de deux grands axes.  Le premier aborde le début de 

l’exploitation forestière et l’apparition de premières scieries industrielles de bois en Côte 

d’Ivoire. Le second met en exergue le mécanisme de l’exploitation forestière et l’essor des 

scieries industrielles de bois. 
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1. Début de l’exploitation forestière et l’apparition des premières scieries 

industrielles de bois 

1.1. Début de l’exploitation forestière 

C'est dans le Sanwi en pays agni que naît la coupe du bois. La première bille sort 

probablement en 1885 des chantiers d'Elima, bien que Clinton, liberien d'origine, venu de Golf 

Coast, soit désigné par certains auteurs comme étant le premier coupeur de bois de la région. 

Quoiqu'il en soit, l'exploitation forestière, activité récemment introduite en Côte-d'Ivoire, fait 

tache d'huile.  Elle se tourne presque immédiatement vers l'exportation des produits bruts : 

2.441 tonnes en 1890, 5.426 tonnes en 1894 et 18.555 tonnes en 1897. L'exploitation connaît 

déjà en ces premières années un taux de croissance considérable, de l'ordre de 33,6 % environ. 

Quant à la progression du nombre des chantiers accordés chaque année, elle n'est pas moins 

régulière et atteint un chiffre relativement important à la fin de la première guerre mondiale : 

42 en 1907, 57 en 1910, 124 en 1911, 169 en 1913, 200 en 1919.  

Mais toute cette exploitation ne relève déjà plus de la seule région du Sanwi. Des berges 

des lagunes Aby, Tendo, Ehy et des bords de la Bia, berceau de l'exploitation forestière, les 

chantiers se déplacent progressivement le long de la nouvelle voie ferrée reliant Abidjan à 

Dimbokro, zone limite de la forêt semi décidue du Centre. Les pays abey et akyé voisins 

deviennent alors la zone privilégiée où s'établissent les chantiers, en attendant que les vastes 

espaces de l'Ouest ivoirien soient occupés beaucoup plus tard,  après 1920,  le long des fleuves 

Bandama et Sassandra. 

L'exploitation de la forêt ne s'est pas toujours effectuée de façon rationnelle. Les 

coupeurs de bois qui découvraient cette activité, s'y sont livrés le plus souvent de façon 

anarchique.  Le bois, sans distinction de taille, était ''coupé n'importe comment". L'exploitant 

avait davantage les yeux rivés sur les prix de plus en plus substantiels que lui offrait la vente 

des billes.  

1.2. Apparition des premières scieries  

La première allusion à une scierie remonte à l’année 1894. Elle fait suite à des coûts 

élevés de taxe douanière sur le matériel en bois. Quatre années plus tard, s’ouvre la scierie de 

la société Chaban et Gravière près de Grand Bassam. Elle comprend deux scies dont une 

verticale alternative pour feuillets, panneaux et plateaux de précision qui débite des billes d’un 

diamètre de 1,20 m et une autre circulaire à axe mobile pour feuillures, rainures, coupes de 

travers et à onglets. Elle est actionnée par une machine à vapeur, système Westinghouse de 20 
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chevaux (K. I. Diezou, 2015 : 363). La mort précoce de Chaban au cours des épidémies de 

fièvre jaune de Grand Bassam a compromis l’avenir de l’entreprise. D’autres tentatives sont 

entreprises sans connaître de véritables succès. Il faut attendre l’année 1918 à Grand Bassam 

(précisément à Moossou) pour que s’installe la Scierie de la Compagnie Forestière de l’Afrique 

Française (H. Yayat D’alepe, 1979 : 204). Cette usine, qui traite près du quart de la production 

de bois, soit 10 000 m³ sur les 40-45 000 m³, extraits de la forêt, permet de satisfaire très 

rapidement tous les besoins locaux en matériaux de construction. Ensuite Grand Bassam 

(Moossou) accueille la scierie de la Société VIZIOZ et CIE qui est une scierie africaine. La 

scierie des Établissements Émile HUBERT, se met en place à Abidjan. Puis au fur et à mesure, 

les scieries s’accroissent pour atteindre 7 unités en 1925 (G. Mensbruge, 1971 : 22). Avec la 

mise en place effective du service forestier et de l’apport des techniciens forestiers, on observe 

un accroissement de 1 à 2 scieries fonctionnelles par année jusqu’en 1939-1940. Une certaine 

stagnation se manifeste ensuite de 1940 à 1943 du fait de la grande guerre conduisant même à 

la fermeture de certaines scieries (le nombre de scieries se réduit à 11 unités en fonctionnement). 

Puis la progression reprend après la guerre, se poursuit, mais avec la création de nouvelles 

scieries. C’est ainsi que de 1948 à 1950 le nombre des unités varie entre un minimum de 16 en 

1948 et un maximum de 20 en 1950. À partir de 1950, le nombre d’installations industrielles 

s’accroît très sensiblement pour passer à 29 unités. Deux nouveaux bonds sont ensuite réalisés, 

d’abord en 1962-1963 (40 unités) puis en 1964 (45 unités). Ce total varie par la suite dans de 

faibles proportions.  

La production des scieries est contrôlée par la Direction des Eaux et Forêts qui émanent 

des services forestiers. Il est important de signaler que, si la valeur des exportations est précisée 

par les services douaniers, la consommation intérieure est plus difficile à connaître. Grâce aux 

renseignements fournis par certains industriels, une estimation peut être établie à partir du 

volume total des bois débités depuis 1925 par les diverses scieries. Cependant de 1927 à 1932, 

aucune estimation n’est obtenue à cause des conflits entre petits exploitants et grands 

exploitants. Le tableau suivant illustre bien nos propos.  
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Tableau des effectifs de scieries en fonctionnement de 1925 à 1964 

Années Nombre de scieries en 

fonctionnement 

Production en m³ de bois 

débités 

1925 7 10 000 

1927 8 - 

1929 10 - 

1930 13 - 

1931 15 - 

1932 17 - 

1939 21 20 000 

1941 17 25 000 

1942 17 27 000 

1943 17 25 000 

1944 11 27 500 

1946 11 27 000 

1948 16 32 500 

1949 16 34 000 

1950 20 37 500 

1951 20 50 000 

1952 20 51 000 

1962 40 139 960 

1964 45 191 593 

Source: Bernard BERGEROO-CAMPAGNE, 1958, Evolution des méthodes d’enrichissement de la 

forêt dense de la Côte d’Ivoire, Centre technique forestier tropical, Université d’Etat du Michigan, p12. 

Ce tableau nous renseigne clairement sur la proportion entre le nombre de scieries mise en place 

et la production de bois sur l’intervalle 1925-1964. En effet, de 1925 à 1964, nous constatons 

une augmentation significative de la mise en place de scieries industrielles. Quant à la 

production de bois, nous pouvons dire qu’elle a connu une croissance exponentielle à cause du 

nombre élevé de scieries. 
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2. Le mécanisme de l’exploitation forestière et l’essor des scieries industrielles de bois 

2. 1. Le mécanisme de l’exploitation forestière 

Le régime forestier de la colonie de Côte-d'Ivoire a été organisé par le décret du 20 

juillet 1900. Selon les termes de ce décret, il appartient uniquement au lieutenant-gouverneur 

d'autoriser, par un permis strictement personnel et temporaire, les exploitations forestières 

dans le domaine du bois. Le lieutenant-gouverneur pouvait soustraire tels ou tels terrains à 

l’exploitation, et même décider de la mise en réserve de telles parcelles de forêts déjà mises 

en exploitation. Les arbres comme latex, le palmier à huile et le karité devaient être épargnés 

par l'exploitation. Des peines étaient également prévues pour réprimer les éventuelles 

infractions. Elles consistaient en une série d'amendes variant de 20 francs à 10 000 francs. Le 

décret disposait en son article 10 que :  

« dans les forêts où il existerait des essences de varve valeur il pourra être 

imposé à l’exploitation de faire planter chaque année à ses frais un nombre de 

plants de même essence ou d'une essence aussi riche au moins double de celui 

des arbres abattus dans le cours de l'année, ces essences précieuses étant 

Spécifiées par arrêtés. De même, en ce qui concerne le caoutchouc ou le gutta-

percha, il pourra être imposé à l'exploitant l'obligation de planter annuellement 

un nombre d'arbres ou de lianes à latex qui ne sera pas intérieur à 150 pieds 

d'arbres ou 200 pieds de lianes par tonne récoltée dans l'année » (G. J. Ibo, K. 

M. M. Mie, 1998 : 6). 

Le régime forestier de 1912 est dans son ensemble, une adaptation de celui de 1900 aux 

nouvelles conditions dans lesquelles se faisait désormais l'exploitation forestière. Toutefois, 

contrairement au premier, le régime forestier de 1912 définit clairement deux formes sous 

lesquelles peuvent être exploitées les forêts domaniales : en régie et par vente de coupe. Le 

régime forestier de 1912 semble beaucoup plus rigoureux et détaillé que celui de 1900. 

L'accroissement des droits de charges à payer, le renforcement de la lutte contre les fraudeurs 

et l'imposition de replanter trois fois le nombre d'arbres précieux abattus pour éviter le 

dépeuplement et l'épuisement, constituent entre autres les aspects importants du régime 

forestier de 1912. 

La réglementation de l'exploitation forestière dans la colonie fut peu à peu modifiée 

dans la période de l'entre-deux-guerres pour aboutir en 1935 à l'établissement d'un code 

forestier qui définissait quatre systèmes d'exploitation : en régie ; par vente de coupe ; par 

permis de coupe ; par permis temporaire d'exploitation. Ce code forestier de 1935 appliqué 

jusqu'au 20 décembre 1965. 
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Dans le même cadre institutionnel en matière de foresterie, il convient de noter la 

création en Côte-d'Ivoire, dès décembre 1940, d'une école d'application dite ‘’Ecole forestière 

de l’AOF’’ dont le siège est placé à Abidjan. Le but de cette école était la formation des 

assistants forestiers pour les diverses colonies de la Fédération. En 1951, cette école 

comprenait deux centres dont l’un est au Banco dans la forêt dense, l'autre à Bouaké dans la 

zone des savanes arbustives. 

2.2. L’essor des scieries industrielles 

Le mode de progression des entreprises industrielles se déroule selon l’avancée des 

fronts pionniers d’exploitation forestière ouverts. Ainsi pour réduire les frais de transport des 

grumes, les scieries sont implantées aussi près que possible des lieux d’abattage. Le principe 

de leur installation est le suivant : Les scieries ne doivent pas, pour des raisons de rentabilité, 

être alimentées en bois exploités à une distance supérieure à 100 km. Exceptionnellement, on 

constate cependant que certaines installations, du fait d’ailleurs de leurs anciennetés, reçoivent 

les bois venant de chantiers plus éloignés. Tel est le cas des scieries implantées de longue date 

dans la région d’Abidjan (G. Mensbruge, 1971 : 22). 

L’installation des scieries a dans un premier temps progressé en direction de l’hinterland 

de la Côte d’Ivoire vers Agboville d’abord ; puis vers d’autres centres plus éloignés le long du 

chemin de fer. Dans un second temps, la grande poussée de l’exploitation forestière consécutive 

à l’amélioration du réseau routier et par conséquent au développement des villes de l’intérieur 

a entraîné l’accroissement de la demande des bois pour l’exportation en 1951. Par ricochet, la 

demande de bois secondaire sur le territoire national s’est accrue et l’offre de bois inexportable 

des exploitants a suffi à pallier la demande. Dans le courant des années 1959 et 1960, l’on 

assiste à un essaimage de scieries le long des grands axes routiers et à proximité des grands 

centres urbains. La distribution des scieries, est pour une large part en liaison avec cette avancée 

des exploitants sur les routes bitumées d’Abengourou vers l’Est et de Gagnoa vers l’Ouest. 

L’industrie secondaire de transformation des bois sciés est ainsi née sur le territoire ivoirien (B. 

Bergeroo-Campagne ,1958 : 12). Cette industrie tire profit d’une réorganisation du principe de 

récupération du bois de grume inexportable. Ce principe n’est autre que l’exploitation des bois 

issus des dépôts qui servent de lieux de stockage provisoire des bois avant leur exportation. Du 

fait de la durée des délais de stockage, certains bois se détériorent et deviennent impropres à 

l’exportation. Les petits menuisiers, les particuliers et les tâcherons achètent leurs bois dans ces 

dépôts. Les entrepôts étant de plus en plus nombreux en fonction de l’extension des surfaces 

exploitées pour la coupe, l’on est parvenu à noter après les indépendances un ratio d’un magasin 
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ou lieu de stockage de bois par village forestier. Une partie des bois débités en scierie est utilisée 

directement sans transformation. Tel est le cas notamment des bois de coffrage et de charpente 

mis en œuvre dans le bâtiment suite à l’avènement du béton armé et à l’expansion des hangars 

industriels. Lorsqu’il s’agit de vente à des entrepreneurs, ces bois sont pris en général 

directement à la scierie ou auprès d’entreprises spécialisées de transformation des bois. Ainsi, 

plusieurs types de menuiserie sont décelables sur le territoire. Nous avons la menuiserie pour 

le bâtiment et l’ameublement, l’atelier de fabrication de maisons préfabriquées, l’atelier de 

caisserie, le chantier de construction navale, les usages divers tels que les parqueteries.   

La menuiserie implantée de manière hésitante sur le territoire avec des objectifs assez 

limités est devenue l’un des débouchés les plus importants des débités de l’exploitation 

industrielle de l’espace forestier. Avec l’explosion de la demande en matière de construction, 

la menuiserie a acquis le statut industriel au même titre que les grandes entreprises 

d’exploitation de bois avec pour seule différence le fait que les menuiseries soient pour certaines 

restées au stade artisanal (K. I. Diezou, 2015 : 367). 

Nous distinguons par conséquent la menuiserie du bâtiment qui fournit pour l’extérieur 

: les panneaux de façade, les portes, les fenêtres et leurs cadres. Un large emploi du bois pour 

cet usage a été fait dans les immeubles construits par la S.I.C.O.G.I.1. Pour l’intérieur des 

bâtiments, elle fournit des plinthes,  moulures, escaliers, huisseries, portes, parquets (mosaïques 

collées et traditionnelles), lambris... Ensuite, nous avons la menuiserie d’ameublement qui 

produit le mobilier de logement (salle de séjour, chambre à coucher, cuisine, etc…), le mobilier 

scolaire, le mobilier de bureau etc.  

Les espèces de bois utilisées pour la menuiserie extérieure sont des bois rouges qui sont 

plus résistants aux affres du climat. Il s’agit du Makoré, le Niangon et le Sipo qui sont les plus 

prisés, tandis que pour les ouvrages exposés continuellement à la pluie (portails, portiques, 

etc…), les espèces préférées sont l’Iroko, le Badi, ou le Niangon. Lorsqu’on évoque la 

menuiserie extérieure, l’un des éléments importants est le bois de charpente. Étant donné que 

la charpente joue un rôle important dans le bâtiment autant civil qu’industriel, il nécessite 

l’ajout d’un enduit. L’enduit autorise l’usage d’une diversité de bois et selon les différentes 

techniques de pose de la poutre et de la charpente, diverses espèces peuvent être utilisées. 

Celles-ci sont par conséquent soumises à des enduits de créosote ou du carbonyle. Les bois 

préconisés pour les charpentes sont le Framiré, et le Badi. Pour la menuiserie d’ameublement 

 
1- Société Ivoirienne de Construction et de Gestion Immobilière crée en 1962 par l’état de Côte d’Ivoire. 
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et ordinaire, les essences recherchées sont le Sipo, Niangon, Framiré, Samba, Bossé, et pour la 

menuiserie de luxe et l’ébénisterie ce sont les espèces Aboudikro, Sipo, et Acajou.  

« Ces bois peuvent être utilisés en massif mais il faut remarquer que de plus 

en plus, pour des raisons d’économie, d’esthétique, de légèreté, de tenue du 

mobilier, on fait appel à des contre-plaqués, des panneaux lattés, des panneaux 

de particules pour fabriquer divers éléments (cloisons, tablettes, parties 

supérieures d’une table ou d’un bureau, tiroirs, etc…). Ces matériaux sont 

recouverts à l’extérieur d’une feuille de déroulé ou de tranché. Le panneau de 

particules peut être habillé par un placage. Les placages les plus appréciés sont 

constitués par une feuille tranchée (Beté, Aboudikro, Lingué, Makoré, etc…) 

» (G. Mensbruge, 1971 : 32). 

Compte tenu de la relative facilité d’approvisionnement en débité, le territoire a 

enregistré un foisonnement d’entreprises de menuiserie. Aussi deux entités se côtoient 

concernant l’industrie du bois en Côte d’Ivoire. Il s’agit des sociétés industrielles selon le 

modèle européen et les entreprises artisanales. Une enquête effectuée en 1950 a révélé que 17 

scieries ayant produit au total 33 000 mètres cubes de débités ont employé 60 Européens et 

environ 1 200 Africains (B. Bergeroo-Campagne, 1958 : 13). Après 1960, on constate un afflux 

de sociétés industrielles. Une enquête dans les années 1970 recense 36 sociétés dont 23 

européennes. Il faut souligner que 26 sur la totalité de ces sociétés fabriquent de façon régulière 

du mobilier (22 d’entre elles sont localisées à Abidjan et 4 dans l’hinterland).  

Selon un recensement, effectué en 1963, il a été inventorié sur l’ensemble du pays, 1 

363 artisans menuisiers et ébénistes dont 285 sont installés à Abidjan. On considère que chaque 

patron utilise en moyenne de 2 à 3 apprentis. Ce qui confère à l’activité du travail de bois un 

moyen d’emploi des jeunes en référence à leur statut, (jeune déscolarisé, jeune diplômé ou alors 

jeunes dans la rue…), qui à ce niveau produisent et transmettent leur savoir selon le modèle de 

la pratique. Certains de ces menuisiers sont capables de réaliser des dessins techniques de leurs 

projets, cependant le mode d’apprentissage est toujours en relation avec les pratiques et c’est la 

formation « sur le tas » qui enrichit ce secteur industriel (K. I. Diezou, 2015 : 368). 

Conclusion 

Au terme de notre analyse, retenons que la présence des essences de bois dans la colonie 

de Côte d’Ivoire a poussé les colons à mettre en place l’exploitation forestière. L’essor de cette 

exploitation forestière favorisa à son tour une mise en place des scieries industrielles.  La 

prolifération des activités économiques liée au bois est l’une des sources de la disparition 

drastique du couvert végétal en Côte d’Ivoire. 
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